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Annexe IV
quEstionnaire pour la reconnaiSsance d’uN statut au regard de l’ESB

version révisée - Septembre 2008
Introduction générale

L'acceptation d’une demande de statut est subordonnée à la conformité des Services vétérinaires du pays, de la zone ou du compartiment concernés aux dispositions du chapitre 3.1. du Code terrestre et au respect du chapitre 1.1.3. du Manuel terrestre par les laboratoires de diagnostic de l'ESB. Des documents justificatifs doivent être fournis pour en apporter la preuve, conformément au chapitre 3.2. du Code terrestre. 

L’Article 11.6.2. du chapitre du Code terrestre de l'OIE consacré à l'ESB stipule les critères à retenir pour déterminer le statut du cheptel bovin d'un pays, d'une zone ou d’un compartiment en matière de risque d'ESB. Ce chapitre précise les conditions à réunir pour demander à l’OIE un statut correspondant à un « risque négligeable » (Article 11.6.3.) ou à un « risque maîtrisé » (Article 11.6.4.).

Le présent document contient les parties suivantes :

Section 1 – Appréciation du risque (Article 11.6.2. § 1) 

Section 2 – Exigences supplémentaires de l’Article 11.6.2. §2-4

· Programme continu de sensibilisation

· Déclaration obligatoire et examen 

· Capacités diagnostiques

Section 3 – Surveillance (Article 11.6.2. et Articles 11.6.20. à 11.6.22.)

Section 4 – Historique de l’ESB dans le pays, la zone ou le compartiment (Articles 11.6.3. et 11.6.4.)
N.B. Si les Services vétérinaires joignent au questionnaire des documents concernant la législation qui les mandate, ils doivent indiquer le contenu de tout texte de loi ainsi mentionné (dans l'une des trois langues officielles de l'OIE), ainsi que les dates de publication officielle et de mise en vigueur. Les pays sont incités à suivre le format et la numérotation utilisés dans ce document.
SECTION 1

APPRÉCIATION DU RISQUE (2.3.13.2§1)

Introduction

La première étape pour déterminer le statut du cheptel bovin d'un pays, d'une zone ou d'un compartiment en matière de risque d'encéphalopathie spongiforme bovine consiste à conduire une appréciation du risque (réexaminée annuellement), conformément à la section 2 et 3 et chapitre 4.3. du Code terrestre, en identifiant tous les facteurs potentiels propices à la survenue de l'ESB et en les replaçant dans leur perspective historique.

Lignes directrices sur les documents à fournir

Cette section donne des indications sur le recueil des données et la présentation des informations requises à l'appui de l’appréciation des risques de l’émission et d'exposition, à savoir :

Appréciation de la diffusion de l’agent pathogène

1. Potentiel de l’émission de l'agent de l'ESB lié à l'importation de farines de viande et d'os ou de cretons
2. Potentiel de l’émission de l'agent de l'ESB lié à l'importation de bovins vivants susceptibles d'être infectés
3. Potentiel de l’émission de l'agent de l'ESB lié à l'importation de produits d’origine bovine susceptibles d'être contaminés

Appréciation de l'exposition

1. Origine des carcasses de bovins, des sous-produits et des déchets d’abattoirs, paramètres des procédés d'équarrissage et méthodes de production des aliments destinés aux bovins

2. Potentiel d'exposition des bovins à l'agent de l'ESB, imputable à la consommation de farines de viande et d'os ou de cretons d’origine bovine

Pour les cinq axes d’évaluation de l’émission et de l'exposition, décrits ci-après, la constitution du dossier est guidée par des questions, justifications et preuves à utiliser pour étayer la demande de statut pour un pays, une zone ou un compartiment.

Appréciation d’émission de l’agent pathogène

1.1.
Potentiel d’émission de l'agent de l'ESB lié à l'importation de farines de viande et d'os ou de cretons

Répondre à la question suivante : Y a-t-il eu, au cours des 8 années précédentes, des importations de farines de viande et d'os, de cretons ou d’aliments contenant l'un ou l'autre de ces produits ? Si oui, quelle en était l'origine et quels étaient les volumes ?

Justification : La connaissance de l'origine des farines de viande et d'os, des cretons, ou des aliments contenant soit des farines de viande et d'os soit des cretons, est nécessaire pour évaluer le risque d’émission de l'agent de l'ESB. Les farines de viande et d'os et les cretons provenant de pays où le risque d'ESB est élevé sont liés à un risque d’émission plus grand que les produits provenant de pays à faible risque. Les farines de viande et d'os et les cretons provenant de pays où le risque d'ESB est inconnu sont associés à un risque d’émission inconnu. 

Ce point est sans objet si l'appréciation de l'exposition décrite ci-après (article 11.6.27.) montre qu’aucune distribution de farine de viande et d'os ni de cretons n'est intervenue volontairement ou accidentellement au cours des 8 années précédentes. Il convient cependant de fournir des documents décrivant les systèmes de contrôle en place (y compris la législation applicable) qui permettent de garantir que les bovins n’ont pas reçu de farines de viande et d'os ni de cretons.

	Éléments de preuve requis :
1.1.1.
Documents prouvant qu’il n’y a pas eu d’importation de farines de viande et d'os, de cretons ni d’aliments contenant soit des farines de viande et d'os soit des cretons OU

1.1.2.
Documents indiquant les volumes annuels, ventilés par pays d’origine, des importations de farines de viande et d'os, de cretons ou d’aliments contenant l'un ou l'autre de ces produits, au cours des 8 années précédentes.

1.1.3.
Documents précisant les espèces dont sont issus ces farines de viande et d'os, cretons ou aliments contenant ces produits.

1.1.4.
Documents émanant des Services vétérinaires du pays producteur expliquant comment les procédés d'équarrissage utilisés pour produire des farines de viande et d'os, des cretons ou des aliments contenant ces produits auraient inactivé ou significativement réduit la teneur en agent de l'ESB si celui-ci avait été présent.




1.2.
Potentiel d’émission de l'agent de l'ESB lié à l'importation de bovins vivants susceptibles d'être infectés
Répondre à la question suivante : Y a-t-il eu des importations de bovins sur pied au cours des 7 années précédentes ?

Justification : Les risques d’émission de l'agent pathogène dépendent :

· du pays, de la zone ou du compartiment d'origine et de son statut au regard de l'ESB, qui évolue à mesure que de nouvelles données sont disponibles (détection de cas cliniques, résultats de la surveillance active ou évaluation du risque géographique d'ESB) ;

· de l’alimentation et des méthodes d'élevage des bovins importés dans le pays, la zone ou le compartiment d'origine ;

· de l’utilisation faite des animaux car, outre le risque de développement de la forme clinique de la maladie, l'abattage, l’équarrissage et le recyclage des bovins importés en farines de viande et d'os représentent des voies potentielles d'exposition du cheptel autochtone, même en l’absence d’importations de farines de viande et d'os, de cretons ou d'aliments contenant ces produits ;

· de la race (à lait ou à viande), s’il y a des différences d'exposition dans le pays, la zone ou le compartiment d'origine, c'est-à-dire si le mode d'alimentation expose davantage l'une ou l'autre de ces deux catégories ;

· de l’âge d'abattage.

	Éléments de preuve requis :
1.2.1.
Documents avec tableaux précisant le pays, la zone ou le compartiment d'origine des importations. Ils devraient indiquer le pays, la zone ou le compartiment d'origine des bovins, et la durée pendant laquelle ils ont séjourné dans ce pays, cette zone ou ce compartiment, avec mention de tout autre pays où ils ont vécu depuis leur naissance.

1.2.2.
Documents avec tableaux précisant l’origine et le volume des importations.

1.2.3.
Documents prouvant que les risques sont périodiquement réexaminés à la lumière de l'évolution des connaissances sur le statut du pays, de la zone ou du compartiment d'origine au regard de l'ESB.


1.3.
Potentiel de diffusion de l'agent de l'ESB lié à l'importation de produits d’origine bovine susceptibles d'être contaminés
Répondre à la question suivante : Quels sont les produits d’origine bovine importés au cours des 7 années précédentes ?

Justification : Les risques d’émission de l'agent pathogène dépendent :

· de l'origine des produits de source bovine, et de la présence dans ces produits de tissus connus pour leur pouvoir infectieux (Article 11.6.13.) ;

· du pays, de la zone ou du compartiment d'origine et de son statut au regard de l'ESB, qui évolue à mesure que de nouvelles données sont disponibles (détection de cas cliniques, résultats de la surveillance active ou évaluation du risque géographique d'ESB) ;

· de l’alimentation et des méthodes d'élevage des bovins dans le pays, la zone ou le compartiment d'origine ;

· de l’utilisation faite des animaux car, outre le risque de développement de la forme clinique de la maladie, l'abattage, l’équarrissage et le recyclage en farines de viande et d'os des bovins importés représentent des voies potentielles d'exposition du cheptel autochtone, même en l’absence d’importations de farines de viande et d'os, de cretons ou d'aliments contenant ces produits ;

· de la race (à lait ou à viande), s’il y a des différences d'exposition dans le pays, la zone ou le compartiment d'origine, c'est-à-dire si le mode d'alimentation expose davantage l'une ou l'autre de ces deux catégories ;

· de l’âge d'abattage.

	Éléments de preuve requis :
1.3.1.
Documents précisant le pays, la zone ou le compartiment d'origine des importations. Ils devraient indiquer le pays, la zone ou le compartiment d'origine des bovins dont les produits sont issus, ainsi que la durée pendant laquelle ils ont séjourné dans ce pays, cette zone ou ce compartiment, avec mention de tout autre pays où ils ont vécu depuis leur naissance.

1.3.2.
Documents décrivant l’origine et le volume des importations.

1.3.3.
Documents prouvant que les risques sont périodiquement réexaminés à la lumière de l'évolution des connaissances sur le statut du pays, de la zone ou du compartiment d'origine au regard de l'ESB.


Appréciation de l'exposition

1.4.
Origine des carcasses de bovins, des sous-produits et des déchets d’abattoirs, paramètres des procédés d'équarrissage et méthodes de production des aliments destinés aux bovins
Répondre à la question suivante : Comment les carcasses de bovins, les sous-produits et les déchets d'abattoirs ont-ils été traités au cours des 8 années précédentes ?

Justification : Le risque global d'ESB dans le cheptel bovin d'un pays, d'une zone ou d'un compartiment est proportionnel au niveau d'exposition connu ou potentiel à l’agent de l'ESB ainsi qu’au potentiel de recyclage et d'amplification du pouvoir infectieux par les pratiques d'alimentation du bétail. Pour qu’une appréciation du risque puisse permettre de conclure que le cheptel bovin d'un pays, d'une zone ou d’un compartiment présente un risque négligeable ou maîtrisé d'ESB, elle doit avoir démontré que les mesures adaptées ont été prises pour gérer tout risque identifié. Si des bovins potentiellement infectés ou des tissus contaminés par l’ESB parviennent à l'équarrissage, les farines de viande et d'os ainsi produites risquent de conservent un pouvoir infectieux. Si des farines de viande et d'os sont utilisées pour la production d'aliments destinés aux bovins, il existe un risque de contamination croisée.

	Éléments de preuve requis : 

1.4.1.
Documents décrivant la méthode de récupération et de destruction des animaux trouvés morts et des produits rejetés comme impropres à la consommation humaine.

1.4.2.
Documents avec tableaux décrivant la destination des bovins importés, y compris leur âge au moment de l'abattage ou de la mort.

1.4.3.
Documents précisant la définition des matières à risque spécifiées et décrivant leur élimination s’il y a lieu.

1.4.4.
Documents décrivant le procédé d'équarrissage et les paramètres utilisés pour produire les farines de viande et d'os et les cretons.

1.4.5.
Documents décrivant les méthodes de fabrication des aliments destinés aux animaux, en précisant les ingrédients employés, le détail de l'utilisation des farines de viande et d'os dans tout aliment destiné au animaux d’élevage et les mesures prises pour éviter la contamination croisée des aliments pour bovins par des ingrédients servant à fabriquer des aliments pour monogastriques.

1.4.6.
Documents décrivant l'utilisation finale des produits d’origine bovine importés et l'élimination des déchets.

1.4.7.
Documents décrivant la surveillance et l'application des mesures ci-dessus.


1.5.
Potentiel d'exposition des bovins à l'agent de l'ESB, imputable à la consommation de farines de viande ou d'os ou de cretons d’origine bovine

Répondre à la question suivante : Les bovins ont-ils reçu dans leur nourriture des farines de viande et d'os ou des cretons d’origine bovine, au cours des 8 années précédentes ? (Articles 11.6.3. et 11.6.4. du Code terrestre)

Justification : Si au cours des 8 années précédentes, les bovins n’ont pas reçu de produits d’origine bovine (autres que du lait ou du sang) susceptibles de contenir des farines de viande et d'os ou des cretons d’origine bovine, ces substances n’ont pas à être retenues comme sources de risque. 

Les pays souhaitant obtenir le statut de risque négligeable devront démontrer que l'interdiction de distribuer des aliments à partir de tissus de ruminants a été en vigueur pendant au moins 8 ans après la naissance du plus jeune animal touché.

	Éléments de preuve requis :
1.5.1.
Documents décrivant l’usage des farines de viande et d'os et des cretons importés, y compris la distribution à des animaux de toute espèce.

1.5.2.
Documents décrivant l’usage des farines de viande et d'os et des cretons produits à partir de bovins autochtones, y compris la distribution à des animaux de toute espèce.

1.5.3.     Documents décrivant les mesures prises pour éviter les contaminations croisées des aliments pour bovins par des farines de viande et d'os et des cretons, y compris les contaminations croisées qui peuvent se produire lors de la production, du transport, du stockage et de la distribution des aliments.

1.5.4a)
Récapitulation, à l’aide du tableau ci-dessous, des résultats des inspections des unités d’équarrissage et des unités fabriquant des aliments à partir de ruminants ou incluant des tissus de ruminants, dans le cadre de l’interdiction de distribuer aux ruminants des farines de viandes et d’os et des cretons.

Année (fournir des informations pour chacune des 8 années pour lesquelles l’efficacité est déclarée)

Type d’unité (équarrissage ou fabrication)

Nombre d’unités traitant des tissus de ruminants

Nombre d’unités (A) inspectées
Nombre total d’unités (B) inspectées de visu

Nombre total d’unités (B) avec infractions
Nombre total d’unités (B) inspectées avec prélève-ments
Nombre total d’unités (C) avec résultats positifs
(A)

(B)

(C)

Année 1

Unité d’équarrissage

Unité de fabrication d’aliments

Année 2, etc.

Unité d’équarrissage

Unité de fabrication d’aliments

1.5.4b)
Description, à l’aide du tableau ci-dessous, des résultats des inspections des unités d’équarrissage et des unités fabriquant des aliments à partir de non ruminants, dans le cadre de l’interdiction de distribuer aux ruminants des farines de viandes et d’os et des cretons.

Année (fournir des informations pour chacune des 8 années pour lesquelles l’efficacité est déclarée)

Type d’unité (équarrissage ou fabrication)

Nombre d’unités utilisant des tissus de non-ruminants

Nombre d’unités (A) inspectées
Nombre total d’unités (B) inspectées de visu

Nombre total d’unités (B) avec infractions
Nombre total d’unités (B) inspectées avec prélève-ments
Nombre total d’unités (C) avec résultats positifs
(A)

(B)

(C)

Année 1

Unité d’équarrissage

Unité de fabrication d’aliments

Année 2, etc.

Unité d’équarrissage

Unité de fabrication d’aliments

1.5.5a)
Description, à l’aide du tableau ci-dessous, du type d’infraction et de la méthode de résolution des anomalies dans les unités où des infractions ont été constatées (unités fabriquant des aliments à partir de ruminants ou incluant des tissus de ruminants, mentionnées plus haut).

Année (fournir des informations pour chacune des 8 années pour lesquelles l’efficacité est déclarée)

Type d’unité (équarrissage ou fabrication)

Identification de l’unité

Nature de l’infraction

Méthode de résolution

Suivi

Année 1

Unité d’équarrissage

Identification 1

Identification 2

Identification 3, etc.

Unité de fabrication d’aliments
Identification 1

Identification 2

Identification 3, etc.

Année 2, etc.

Unité d’équarrissage

Unité de fabrication d’aliments
1.5.5b)
Description, à l’aide du tableau ci-dessous, du type d’infraction et de la méthode de résolution des anomalies dans les unités où des infractions ont été constatées (unités fabriquant des aliments à partir de non-ruminants, mentionnées plus haut).
Année (fournir des informations pour chacune des 8 années pour lesquelles l’efficacité est déclarée)

Type d’unité (équarrissage ou fabrication)

Identification de l’unité

Nature de l’infraction

Méthode de résolution

Suivi

Année 1

Unité d’équarrissage

Identification 1

Identification 2

Identification 3, etc.

Unité de fabrication d’aliments

Identification 1

Identification 2

Identification 3, etc.

Année 2, etc.

Unité d’équarrissage

Unité de fabrication d’aliments

1.5.6.
Documents expliquant les motifs pour lesquels, à la lumière des résultats reportés dans les deux tableaux précédents, il est considéré que les bovins ne sont pas significativement exposés à l'agent de l'ESB par la consommation de farines de viande et d'os ou de cretons d'origine bovine. 

1.5.7.
Documents sur les pratiques d'élevage (exploitations détenant des espèces multiples) qui pourraient induire des contaminations croisées des aliments des bovins par des farines de viande et d’os ou des cretons destinés à d'autres espèces. 


_______________

SECTION 2
CONDITIONS SUPPLÉMENTAIRES (11.6.2. § 2-4)
2.1.
Programme de sensibilisation (Article 11.6.2. § 2)

Répondre aux questions suivantes :

· Existe-t-il un programme de sensibilisation ?

· Quel est le public ciblé ?

· Quel est le cursus et depuis quand est-il en place ?

Existe-t-il un plan d’alerte et/ou d’urgence pour l’ESB ? 

Justification :

Il est essentiel qu’un programme de sensibilisation soit en place pour assurer la détection et la notification de l'ESB, notamment dans les pays à faible prévalence où plusieurs diagnostics différentiels entrent en ligne de compte.

	Éléments de preuve requis :

2.1.1.
Documents précisant à quel moment le programme de sensibilisation a été instauré, démontrant son application continue et précisant sa couverture géographique.

2.1.2.
Documents sur le nombre et la profession des personnes qui ont participé au programme de sensibilisation (vétérinaires, producteurs, employés des ventes aux enchères et personnel des abattoirs, etc.)

2.1.3.
Matériel utilisé dans le cadre de ce programme (manuel, dossiers de cours et tout autre matériel d’enseignement).

2.1.4.
Documents sur le plan d'urgence.


2.2.
Obligations de déclaration et d’examen (Article 11.6.2. § 3)
Répondre aux questions suivantes :

Quelles sont les instructions données aux vétérinaires, aux producteurs, aux employés des ventes aux enchères, au personnel des abattoirs etc., sur les critères de déclenchement d’investigations d’un cas suspect d’ESB ? Ces critères ont-ils évolué ?

Quelles sont la date et la teneur du texte de loi rendant obligatoire la déclaration des suspicions d’ESB ? 

Quelles sont les mesures visant à encourager les déclarations (indemnités ou sanctions en cas de non déclaration d’un cas suspect) ?

Justification :

Les implications socio-économiques liées à l'ESB exigent des incitations et/ou des obligations pour garantir la notification et l’exploration des cas suspects.

	Éléments de preuve requis :

2.2.1.
Documents indiquant la date de publication officielle et d'entrée en vigueur de l'obligation de déclaration. Description succincte des incitations et des sanctions.

2.2.2.
Documents sur le manuel contenant les procédures d’investigation à suivre en présence d’un cas suspect et le suivi à assurer en cas de positivité des résultats. 


2.3.
Examen, dans un laboratoire agréé, de prélèvements d’encéphale ou d’autres tissus collectés dans le cadre du système de surveillance susmentionné (Article 11.6.2. § 5)
Répondre aux questions suivantes :

Les procédures et méthodes de diagnostic sont-elles conformes à celles décrites au chapitre 2.4.6. du Manuel ?

Ces procédures et méthodes de diagnostic ont-elles été appliquées sur l'ensemble de la période de surveillance ?

Justification :

Dans le cadre de cette demande, l'OIE reconnaît uniquement les prélèvements qui ont été analysés conformément au Manuel.
	Éléments de preuve requis :

2.3.1.
Documents concernant les laboratoires agréés où sont analysés les prélèvements de tissus bovins provenant du pays, de la zone ou du compartiment pour rechercher l’ESB. (Si ces activités se déroulent hors du pays, fournir des informations sur l'accord de coopération).

2.3.2.
Documents décrivant les procédures et les méthodes de diagnostic utilisées.

2.3.3.
Documents prouvant que les procédures et méthodes de diagnostic ont été appliquées sur l'ensemble de la période de surveillance.


_______________

SECTION 3

SYSTÈME DE SURVEILLANCE ET DE SUIVI CONTINU DE L’ESB (Article 11.6.2. § 4)
Répondre aux questions suivantes :

Le programme de surveillance de l'ESB est-il conforme aux lignes directrices de l'article 11.6.20. à 11.6.22.  du Code terrestre ?

Quels ont été les résultats des investigations ? 

Justification :

L’article 11.6.2.§.4 et l’articles 11.6.20. à 11.6.22. prescrivent le nombre de bovins à contrôler dans chaque sous-population pour garantir la détection de l’ESB à partir d’un seuil de prévalence minimal.

	Éléments de preuve requis :

3.1.
Documents montrant que les prélèvements recueillis sont représentatifs de la distribution de la population bovine dans le pays, la zone ou le compartiment.

3.2.
Documents décrivant les méthodes appliquées pour évaluer l'âge des animaux contrôlés et les proportions correspondant à chaque méthode (identification individuelle, dentition ou autres méthodes à spécifier).
3.3. Documents décrivant les moyens et procédures par lesquels les prélèvements ont été attribués aux sous-populations bovines décrites en 11.6.21., y compris les conditions spécifiques appliquées pour garantir que les animaux décrits comme des cas cliniques répondent au 11.6.21.§1.
3.4. Documents indiquant le nombre d’animaux répondant au 11.6.21.§1, par rapport au nombre de prélèvements cliniques soumis les années précédentes conformément aux dispositions antérieures du Code, et explication des différences éventuelles.
3.5. Documents indiquant tous les cas cliniques suspects déclarés conformément à la définition du 11.6.21.§1 (sur la base du tableau ci-après).

Numéro d’identification du laboratoire 

Age

Signes cliniques

Point de détection (exploitation, circuits de vente, abattoir)

3.6. Démonstration, à l’aide du tableau ci-après, de la conformité à la valeur cible applicable au pays, à la zone ou au compartiment ainsi qu’aux obligations de surveillance de l’ESB (surveillance de type A ou B émanant de l’appréciation du risque visée à la section 1), conformément au 11.6.21. et au 11.6.22.

TABLEAU RÉCAPITULATIF SUR LA SURVEILLANCE DE L’ESB
Année (remplir un tableau séparé pour chaque année de surveillance)

Sous-populations incluses dans la surveillance 

Abattage de routine

Animaux trouvés morts

Abattage des animaux blessés

Suspicions cliniques
Prélève-ments

Points

Prélève-ments

Points

Prélève-ments

Points

Prélève-ments

Points

>1 et 

<2 ans

≥2 et 

<4 ans

≥4 et 

<7 ans

≥7 et 

<9 ans

≥9 ans

Sous-totaux

Nb total

3.7.
Indiquer le nombre de bovins adultes (âgés de plus de 24 mois) dans le pays, la zone ou le compartiment.


SECTION 4

HISTORIQUE DE L’ESB DANS LE PAYS, LA ZONE OU LE COMPARTIMENT (11.6.3. et 11.6.4.)

Répondre aux questions suivantes :

L’ESB est-elle apparue dans le pays, la zone ou le compartiment ?

Comment a-t-elle été prise en charge ?

Justification :

La qualification d’un pays, d’une zone ou d’un compartiment comme étant à risque négligeable ou maîtrisé dépend de l’issue de l’appréciation du risque décrite dans la section 1, de la conformité aux dispositions décrites à la section 2, des résultats de la surveillance décrite à la section 3 et de l’historique de l’ESB dans le pays, la zone ou le compartiment. Cette section offre l’opportunité de décrire l’historique de l’ESB dans le pays, la zone ou le compartiment.
	Éléments de preuve requis :

4.1.
Documents précisant si un cas d’ESB a été diagnostiqué dans le pays, la zone ou le compartiment.

En cas de positivité pour l’ESB :

4.2.
Documents précisant l’origine de chaque cas d’ESB par rapport au pays, à la zone ou au compartiment. Mention de la date et du lieu de naissance. 

4.3.
Indiquer l’année de naissance la plus récente parmi les animaux atteints d’ESB.

4.4.
Documents prouvant que :

le ou les cas d’ESB et tous les descendants des femelles atteintes, nés dans les 2 ans précédant ou suivant l’apparition de signes cliniques de la maladie, et

tous les bovins qui ont été élevés avec les cas d’ESB durant leur première année de vie et qui, d’après les investigations, ont consommé les mêmes aliments potentiellement contaminés lors de cette période, ou

si les résultats des investigations ne sont pas concluants, tous les bovins nés dans le même cheptel que les cas d’ESB, dans les 12 mois suivant la naissance de ces derniers,

s’ils vivent dans le pays, la zone ou le compartiment sont identifiés de manière permanente, soient soumis au contrôle des déplacements et, après abattage ou mort naturelle, soient totalement détruits.


_______________
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